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De l’honneur des juges et de la 
motivation de leurs décisions

D ifficile d’imaginer plus 
grande collision avec l’actua-
lité que les deux conférences 
actuellement diffusées sur le 
site de la Cour de cassation. 

La première, intitulée «  L’honneur de la 
magistrature » (en replay depuis le 15 juin), 
intervient alors que la tragédie Lyhanna 
bouleverse légitimement l’opinion, en révé-
lant une succession de dysfonctionnements 
collectifs et de défaillances individuelles dans le traitement 
d’une plainte antérieure visant le meurtrier et violeur pré-
sumé de l’enfant.

C’est évidemment par cette affaire que l’ex-garde 
des sceaux et actuelle membre du Conseil supérieur de 
la magistrature (CSM), Elisabeth Guigou, a ouvert son 
intervention, avant d’évoquer ce que recouvre la notion 
d’honneur chez les juges et les sanctions encourues par 
ceux qui lui portent atteinte. Elle a cité à cette occasion 
l’effarante histoire d’une magistrate qui, changeant de 
fonction, n’avait pas hésité à jeter dans un sac poubelle 
des pièces de procédure originales qu’elle n’avait ni trai-
tées, ni signalées, et  dont l’une concernait un mineur 
en danger. Le CSM a prononcé contre elle le 9 avril une 
exclusion d’un an de ses fonctions avec suspension de 
traitement.

La seconde conférence, consacrée à «  la motivation 
des décisions pénales » (en replay depuis le 29 juin), ré-
sonne avec une autre affaire, anecdotique celle-ci  : une 
mère qui avait porté plainte pour agression sexuelle au 
nom de son enfant de 7 ans, a été qualifiée de « psycho-
logue bobo ayant surréagi  » dans la motivation de la 
décision de relaxe rendue par le tribunal de Bobigny en 
faveur du prévenu. Ce n’était certes qu’une mauvaise 

blague d’un juge à l’intention de son col-
lègue de délibéré, qui n’avait pas vocation à 
figurer dans la version finale du jugement. 
Mais le « mur des cons » est là pour nous 
rappeler combien l’effet de ces plaisanteries 
internes peut être délétère pour l’image de 
la justice.

Parmi les intervenants de cette confé-
rence, l’avocat pénaliste Jean Boudot a insis-
té sur l’importance que revêt, pour les justi-

ciables, la motivation des décisions les concernant. Et pas 
seulement à l’écrit, quelques jours ou quelques semaines 
plus tard, mais oralement, lors de leur prononcé. Pour avoir 
vu des juges prendre ce temps d’explication, j’ai pu mesurer 
combien ce moment pédagogique est précieux. Je me sou-
viens notamment du président David de Pas, descendant 
de sa tribune pour venir expliquer, d’abord aux parties 
civiles, puis à l’accusée, la décision que venait de rendre la 
cour d’assises de Seine-Saint-Denis à Bobigny dans une 
affaire d’infanticide, et de l’effet d’apaisement produit par 
cette attention. Et je partage l’incompréhension teintée de 
colère exprimée par Jean Boudot à l’égard de ceux, trop 
nombreux, qui se retirent sans un mot après avoir annoncé 
un jugement correctionnel ou un arrêt criminel.

Pour le sourire, et même si le temps n’est pas à la légè-
reté, je me permets de vous partager la motivation de cette 
très sérieuse ordonnance de « refus d’informer » rendue 
il y a des années par un juge d’un tribunal d’instance bre-
ton. « Attendu que le plaignant énonce au terme de 
sa plainte que Jacques Chirac, ancien président de la 
République, appartiendrait à la race des vampires. 
Mais attendu que, même à supposer ce fait établi, cela 
ne constitue pas une infraction pénale. Qu’il n’y a par 
conséquent pas lieu à instruire les faits dénoncés. » 

Pascale Robert-Diard

« Pour avoir vu des juges prendre ce temps d’explication, j’ai pu 
mesurer combien ce moment pédagogique est précieux. »

ÉDITO
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